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IlLa seizième (Prescription) est (le six ans, pour les salaires et frais des procu-

reurs ; pour Laquelle il faut observer que la Cour a jugé, par pîlusieurs arrcte, que
l'action des procureurs, pour leurs fr-ais, salaires et vacations, :se prescrivait par
deux ans..

Mais sur ce que l'on prétendait que les deux ans ne couraient que du jour de la
dernière assistance et procédure, ou dut décès <le la partie, out (le lit révocationî du
procureur, et nion pendant qu"il continue <'occuper pour la pa-rtie, (le qqelque temps
que ce suit, comme il a été jugé à l'égard <les mnédecins. chirurgiens, la Cour ent a
fait un rè-lement avec connaissance (le cause... le 7 septemibre 1634.

.....a Ir cet arrêt, il est dit qlue les procureurs feront à 'tl'avenir arrétcr leursfrais,
salaires et vacations par leurs parties dans les 6 ns, du -jour qu'ils auront conmun-
-cé d'occuper, ou qu'ils auront Lait arréter les comptes de leurs frais et salaires, ou
dut jour qu'ils auront intenté action -à cet efft, noniobstnt qu'ils eussent contmaué
kl'occuiper pour les mèmes parties ; autrement et faute de ce faire, ils ne seraient
point recevables à Prétendre auctu. remboursement; ordonné en outre que les ar-
xéèts <le règlement (le délay <le deux ais, ent cas de décès dles parties, revocatior. les
procureurs. ou discontinnation d'occu wer, seront gardés et observée, etc.

.aménue question a été jugéi de mêéme par arrét du 19 juin 167-1. Journal
des audciencs.

Depuis, un Procuireur, sitcces-sei.r de celuy qui avait ccupé longtemps pour M.
LeLièvre, sans avoir fait arré-ter ses frais, ayant demandé à Mine la présidents,
LteLièvre le payement de ce qui pouvait lui étre dcù tant pour déboursés que pour
ýsalaires, Mine ta P>résidente lui oipposa la fin de non-recevoir ; M. laoa-ééa
Talon conclud qtue le 1Procuireur seritt payé tle six années précédent lu décèj <le M.
LuLièvre et débouté du surph* e <'avoir falit arrêter les comptes tous les six
ans.

Les citations suivantes fareat coltlsécs pour établir qu'en. Yrance la jurispru-
dence variait sur la pi escription contre les salaires des procureurs.

.Bottrjon, vol. 2, p. SIadmet que les ordonnances n'étaient pas suivies àà
rigueur.

Duplessis, vol. 1, 1. 2, p. ri10, note 9, fait cette prescription de 5 ans, et .suza-
net. P. 6i, <le 3 an!;.

Trroploing,, de la prescription NoK. 977 et suivans, admet qute la jurisprudence va-
el-lit, en France, sur ce point.

])nzrvoir fraie, p. 399, 3191, constate qu'à Rlennes et à 1Pci.icrs on ne suivait
pas l'ord. de i1s10 .

Aui Parlement tie Toulouse, on n'admettait pas cette prescription <le <leux ans:
il est vrai que l'arrêt de règlement (li 2S muars 1692 n'y avait pas été enrégistré;
n'ais il est curieux dlobserver qîue les hommes de loi y-remplissaient coinme ici les
doubles fonctions d'avocat et de procureur, ce qui avait probablemient rendu inutile
l'enrégistrement dut rèlmet-il qu'il n'autrait pu recevoir :'plct~i ce qui
11ouS conduit à donner les autorités sur la troisième question:- Lcs salires des cv-
.c<ul. ne se presccc.'mt que par trote ame.

Troplong, dec la Plrescription, Il vol, page 5-#5, No. 9s2.
"saprescription dle deux ans n'a pas lietu à l'égard des avocats. lPour établir

Cette proposition, Brodcaii a mis -à contributionm l'anîtiquité toute cuutiZýre. Notro
tche sera plus simple et le silence <le l'article 227.5 nous suflira pour dire que leur

action n'est pr'escriptible que par 1-0 ams
]3rodeau sur P'aris, article 227) Ne. 4 et suivans.
Ferrière, G. C. vol. 2, p. 295.
IlOn demande si ces arréts pour ]esalaire des P1rocuireurs doirent étre étcndusà

l'honoraire des avocats, de sorte qu'ils puissent intenter actitn contre leurs clicos
plour tua ètre p.-yés ?


